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ARRÊT 

DU  PARLEMENT 


La  COUR,  le&ure  & examen  faits  de  fon 
arrêt  du  7 feptembre  1787,  par  lequel  elle  a 
fait  défenfe  de  percevoir  une  fomme  de  77,5 14  L 
comprife  dans  le  Brevet  général  des  importions 
de  l’année  1788  , pour  le  rachat  des  Offices 
municipaux  y & de  l’arrêt  du  Confeil  d’Etat  du 

A 


Concernant  V impojition  mife  fur  les  fonds 
taillahles  ^ pour  le  payement  de  la  finance 
des  Offices  Municipaux . 

Extrait  des  Regiftres  dit  Parlement . 


Roi  j du  3 novembre  fuivant , qui  caffe  ledit 
arrêt  y & ordonne  la  levée  de  toutes  les  impo- 
rtions portées  par  ledit  Brevet  général , enfem- 
ble  de  divers  Edits , Déclarations  & Arrêts  du 
Confeil , relatifs  auxdits  Offices  municipaux  , a 
reconnu  avec  furprife  que  cette  impofition  , dont 
la  caufe  & les  motifs  ont  ceffé  depuis  une  lon- 
gue fuite  d’années , & dont  elle  a fufpendu  la 
perception  illégale  , s’eft  élevée  graduellement 
jufqu’à  la  fomme  de  131,389  liv.  14  f.  qui  fe 
perçoit  aujourd'hui  ^ tant  pour  les  fommes  prin- 
cipales & fous  pour  livre  , que  pour  les  taxa- 
tions des  receveurs. 

Louis  XIV , par  fes  édits  des  mois  de  juillet 
1690,  août  1692  &août  1696,  mai  1702^  janvier 
1704,  décembre  170 6,  o&obre  & décembre 
1708,  mars  1709  & avril  1710,  créa  plufieurs 
Offices  municipaux , fous  différentes  dénomina- 
tions , dans  toutes  les  communautés  de  la  Pro- 
vince de  Dauphiné  : il  leur  attribua  des  gages 
& des  émoluments  qui  dévoient  être  fupportés 
par  les  communautés  ; elles  pourvurent  à l’ac- 
quittement de  ces  nouvelles  charges  , par  le  pro- 
duit de  leurs  revenus  communs  & patrimoniaux-, 
par  la  voie  de  l’impolition  ou  par  l’établifTement 
de  quelque  o&roi  fur  les  confommations  : celles 
qui  eurent  recours  à ce  dernier  moyen  furent 
en  très-petit  nombre  , parce  qu’on  ne  peut  éta- 
blir des  odrois  que  dans  les  villes  & les  gros 
bourgs. 


(3) 

Ces  différents  offices  furent  fupprimés  par  les 
édits  des  mois  de  juin  & août  1717  ; ils  furent 
recréés  par  l’édit  du  mois  d’août  1722  , & dé 
nouveau  fupprimés  par  celui  du  mois  de  juillet 
1724  : ce  dernier  édit  ordonna  que  l’on  cbnti- 
hueroit  de  percevoir  la  moitié  des  impojitions 
qui  avoient  été  mifes  , & des  oclrois  qui  avoient 
été  établis  dans  les  villes  ^ pour  le  payement  des 
gages  des  titulaires  ; & que  les  deniers  qui  en  pro- 
viendraient, feraient  employés  au  foulagemenc 
des  hôpitaux. 

Un  arrêt  du  confeil  du  19  juillet  172  5, pour  tenir 
lieu  aux  hôpitaux  de  cette  moitié  qu’on  avoit  réfer- 
vée  à leur  profit  y des  gages  attribués  aux  officiers 
municipaux  , & des  arrérages  qui  eh  étoient 
dus , ordonna  l’impofition  pendant  Pefpace  dé 
neuf  années  , de  la  foinme  de  40,163  livres 
par  chacun  an  , au  marc  la  livre  de  la  capita- 
tion. 

Les  offices  municipaux  furent  rétablis  pour  là 
troifieme  fois , par  l’édit  du  mois  de  novembre 
1733  , avec  attribution  de  gages  fur  le  pied  du 
trois  pour  cent  de  leur  finance  principale  j à 
prendre,  tant  fur  les  deniers  communs  & patri- 
moniaux , & fur  les  octrois  des  villes  & com- 
munautés , que  fur  les  autres  fonds  qui  feraient 
ordonnés;  & un  nouvel  arrêt  du  confeil,  dû 
14  décembre  1734?  continua  l’impofition  prefc 
trite  par  celui  du  19  juillet  1725  j éh  la  rédtii- 
fant  néanmoins  à 30,060  liy. , Outré  la  fofnihi 


de  1 5 oo  îiv.  pour  les  frais  de  recouvrement.  Les 
communautés  eurent  alors  à fupporter  les  gages 
& droits  attribués  aux  nouveaux  officiers  mu- 
nicipaux , & en  outre  la  Tomme  de  30,000  liv. 
& acceffoires  repréfentant  ,1a  moitié  des  gages 
des  anciens. 

Ces  alternatives  de  fuppreffion  & de  rétablif- 
fement  n’étoient  pas  propres  à accréditer  le  dé- 
bit de  ces  offices  : en  vain  un  arrêt  du  confeil 
du  22  décembre  1744*  en  réduifit  les  finances 
aux  deux  cinquièmes  de  leur  fixation  : il  y en 
eut  plufieurs  qui  ne  furent  pas  leves.  On  prit 
alors  un  autre  parti  ; on  les  reunit  au  corps  des 
communautés  par  un  nouvel  arrêt  du  20  août 
1751  : on  en  liquida  les  finances  à la  fomme 
de  530,002  liv.  ; & pour  fournir  au  payement 
de  cette  fournie  , cet  arrêt  ordonna  que  les  im- 
pofitions  faites  en  exécution  de  la  déclaration 
du  18  juillet  1724,  & des  arrêts  des  19  juillet 
1725  & 14  décembre  1734,  ( c’eft-à-dire  , la 
Comme  de  30,000  liv.  & celle  de  1500  liv.  fui- 
vant  le  dernier  état  des  chofes  , ) continueroient 
d’être  levées  en  la  même  forme  & maniéré 
qu’elles  l’avoient  été  auparavant  ; & attendu  Pin- 
fuffifance  de  ces  importions , il  rétablit , d’une 
part  j « les  trois  deniers  pour  livre  d’icelles , 
■ yy  faifant  moitié  des  fix  deniers  attribués  aux 
jy  fyndics  des  paroiffies  , & aux  greffiers  des 
jj  rôles  des  tailles  de  la  Création  du  mois  d’août 
7)  1722;  & d’autre  part,  la  fécondé  moitié  des 
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» gages  attribués  aux  officiers  municipaux  de 
la  même  création  r>  ; en  ordonnant  en  même 
temps  que  ces  importions  cefleroient  après  le 
rembourfement  de  la  fomme  de  530,002  liv. 

Cet  arrangement  n’auroit  produit  que  la  ren- 
trée lente  & fucceffive  du  montant  de  ces  impo- 
rtions d’année  en  année  ; & pour  accélérer  le  re* 
couvrement  de  la  fomme  de  530,002  liv.  , le 
même  arrêt  ordonna  qu’il  feroit  procédé  à l’alié- 
nation des  droits  dont  la  perception  étoit  conti- 
nuée ou  rétablie , & que  l’aliénataire  feroit  em- 
ployé annuellement  dans  l’état  des  finances  de  la 
province  de  Dauphiné  y pour  la  fomme  de 
96,000  liv. 

Cette  aliénation  fut  faite  par  un  fécond  arrêf 
du  confeil  du  22  du  même  mois  d’août,  au  pro- 
fit de  Gervais  Perroux  > qui  s’obligea  dé  payer 
comptant  la  fomme  de  530,002  liv.  , à condi- 
tion qu’il  recevroit  x chaque  année , pendant  l’ef- 
pace  de  dix  ans  & deux  mois , celle  de'  96,000  liv.  ; 
ce  qui  revenoit  à la  fomme  de  976,000  liv.  & 
excédoitconféquemment  celle  qu’il  déboutent  de 
445,998  liv.  (1). 


(0  On  trouve  , en  faifantle  compte  à Péchelette  , 
que  Gervais  Perroux  a retiré,  outre  la  fomme  principale 
de  530,002  liv.  & les  intérêts  , temps  pour  temps, au 
cinq  pour  cent , fans  retenue,  une  fomme  en  pur  béné- 
fice de  339,866  liv.  15  f.  5d.,  fous  la  feule  dédu&ion  des 
fr  ais  & loyaux-coûts  des  lettres-patentes  de  réunion. 


( « ) 

Çetta  opération  renfermoit  deux  parties  qu’oi* 
ne  doit  point  confondre  : d’une  part , on  ordon- 
noit  fur  toutes  les  communautés  de  la  province  > 
( quoiqu’on  n’eût  dû  le  faire  que  fur  celles  où 
les  offices  municipaux  n’avoient  pas  été  levés , ) 
Fimpofltipn  des  gages  entiers  attribués  à ces  offi- 
ces , & de  la  moitié  des  fix  deniers  pour  livre 
attribués  aux  f}mdics  des  paroiffes  & aux  greffiers 
des  rôles  des  tailles , jufqu*au  rembourfement 
de  la  fomme  de  530,002  liv.  : cette  partie  étoit 
}a  feule  qui  intéreffât  les  communautés. 

D’autre  part , pour  éviter  que  Gervais  Perroux, 
qui  faifoit  lj.  payement  de  cette  fomme  de 
5 30,002  liv.  , ne  pût  être  induit  à erreur  dans 
fes  offres  , par  l’incertitude  du  produit  de  l’im- 
pofition , on  ordonnoit  que  pour  fon  rembourfe- 
ment,il  feroit  annuellement  employé  pour  96000L 
fur  les  f ommes  perçues  dans  la  province  de  Dau- 
phiné , qui  auroient  dû  être  verfées  au  tréfor 
royal.  Ainfi  , le  gouvernement , en  füpportanfc 
çette  derniere  fomme  envers  Faliénataire , pen- 
dant Fefpace  de  temps  convenu  y devoit  faire 
exiger  l’impofition  à fon  profit. 

Voici  de  quelle  maniéré  la  chofe  s’exécuta 
pour  çe  qui  intéreffoit  les  communautés.  On 
impofa,  en  1751,  la  fomme  de  do, 000  liv.  au 
marc  la  livre  de  la  capitation  roturière.  On  aug- 
menta bientôt  cette  impofition , & on  jugea  à pro- 
pos de  la  porter  fur  les  immeubles  ; en  conféquen- 
Çe,  pn  comprit  dans  le  fécond  brevet  de  la  taille  de 
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l’année  fuiyante  1753  , i°  pour  le  fonds  deftiné 
au  payement  de  la  finance  des  offices  municipaux , 
réunis  aux  communautés , 60,000  liv.  ; 2°  pour 
les  trois  deniers  pour  livre  du  montant  des  impo- 
fitions  de  la  généralité  , deftinés  au  fecours  des 
hôpitaux  , 18,486  liv.  ; 30  pour  partie  du  dou- 
blement des  mêmes  trois  deniers  pour  livre  , 
deftinés  au  rachat  defdits  offices  municipaux, 
17,^14  üv. 

La  fomme  totale  deftinée  au  rachat  des  offices 
municipaux,  compofée  des  Ier  & 3e  articles, 
fut  par  conféquent  portée  à 77,^14  liv.  ; & quoi- 
que l’arrêt  du  confeil , du  20  août  1751^  en 
aftedant  à cet  objet  les  impofitions  autrefois 
perçues  pour  les  attributions  faites  aux  titulaires 
de  ces  offices , n’en  eût  réfervé  aucune  partie  au 
profit  des  hôpitaux  , comme  l’avoient  fait  les 
arrêts  des  19  juillet  1725  & 14  décembre  1734, 
qui,  par-là , étoient  révoqués  , on impofa  encore, 
fur  les  communautés  , la  fomme  de  18,486  liv. , 
çe  qui  forma,  pour  elles,  une  double  furcharge  (1). 

La  fomme  de  77,5 14  liv. , impofée  annuelle- 
ment depuis  & compris  l’année  1753  > jufques 
& compris  l’année  1760,  donna  pour  huit  ans , 
620,1 12  liv.  ; cette  derniere  fomme  jointe  à celle 


(1)  Cette  fomme  a fucceffivement  éprouvé  diffé- 
rentes augmentations  dans  les  fuites , & elle  a été 
enfin  portée  jufquà  27,510  liv.  15  f.  2 d. , qui  eft  celle 
qui  s’impofe  encore  aujourd’hui  depuis  &.  compris  1780 
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de  60,000  liv. , perçue  en  l’année  1752. ^ excéda 
de  6629  liv.  i8f.  6 d.  la  fomme  de  5 30,0021., 
à laquelle  avoient  été  évalués  le  rachat  des  offices 
municipaux  & les  intérêts  qu’elle  auroit  dû  pro- 
duire temps  pour  temps. 

Il  avoit  donc  été  furpayé  , à cette  époque  , 
6629  1.  18  fous  6 den.  La  fomme  de  77,514!. 
continua  néanmoins  d’être  exigée  jufques  & com- 
pris 1777,  & produilif,  pour  17  ans,  1,317,7381. 
Le  2 août  de  cette  derniere  année  , on  donna  des 
lettres-patentes  qui  en  prorogeoient  la  perception 
pour  dix  ans,  à compter  du  Ier  janvier  1778, 
fous  la  dénomination  d’octrois  municipaux.  Le 
Parlement  fit  des  repréfentations  fur  Pinjuftice 
d’une  impofition  qui  n’avoit  plus  d’objet  ; & 
cependant , il  fut  forcé  de  procéder  à Penregif- 
trement  des  lettres-patentes  : il  a en  confé- 
quence  été  levé  fur  la  province  , pendant  ces  dix 
années , une  fomme  de  775,140  liv. 

C’eft  dans  cet  intervalle  qu'a  été  donnée  la  dé- 
claration du  13  février  1780  : l’article  Ier  porte 
v que  le  brevet  général  demeurera  invariablement 
» fixé  à la  fomme  impofée  pour  la  même  année  ». 
Le  Roi  dit,  dans  le  préambule,  « qu’il  trouvera  , 
» dans  la  diminution  fucceffive  de  quelques  dé- 
» penfes , actuellement  comprifes  dans  le  fécond 
» brevet  de  la  taille , le  dédommagement  de  cel-v 
» les  de  même  genre  , auxquelles  il  feroit  dans 
» le  cas  de  pourvoir  ».  Et  la  cour , en  procédant  à 
l’enregiftrement  de  cette  loi , « fe  réferva  de  faire 
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yy  telles  repréfentations  qu’il  écherroit  au  fujet  des 
v différentes  fommes  comprifes  aux  brevets  de  la 
yy  tailles  , qui  ne  tournoient  pas  au  bien  du  fer- 
y>  vice  dudit  Seigneur  Roi  > & à l’avantage  de  fes 
yy  Peuples  yy. 

Le  Parlement  étoit  autorifé  , enfuite  de  cette 
réferve,  à demander , après  l’expiration  des  dix 
années , fixées  par  les  lettres-patentes  du  i août 
1777  , la  ceffation  de  la  levée  des  deniers  deftinés 
au  rachat  des  offices  municipaux  ; puifque , à cette 
époque  , la  province  avoit  payé  2,099,507  î.  18  f. 
6i  . au-delà  du  prix  de  ce  rachat  en  principal  & inté- 
rêts. Si  Pon  vouloir  en  continuer  la  perception 
après  ce  terme,  enfuite  de  la  déclaration  du  13 
février  1780,  ce  ne  pouvoit  être,  fuivant  cette 
même  loi , que  pour  en  employer  les  fonds  à Pac- 
quittement  des  autres  dépenfes  néceffaires  pour 
le  fervice  & l’utilité  de  la  province  , éviter , par 
ce  moyen  , les  nouvelles  contributions  que  ces 
dépenfes  occafionneroient. 

L'extenfion  qu’on  donna  à cefte  impofition,, 
peu  de  temps  après  la  déclaration  du  13  février 
1780  , en  rendit  encore  la  fupprefîion  plus  inté- 
reffante.  On  augmenta  de  dix  fous  pour  livre  , par 
l’éditdu  mois  d’août  1781  , les  droits  perçus  fur 
les  confommations . L’art.  2 de  cet  édit , « déclara 
yy  fujets  aux  dix  fous  pour  livre  , pour  le  temps 
yy  qu'ils  fubfifteroient , le  montant  des  abonne - 
yy  ments  & les  comportions  particulières,  faites 
yy  pour  tenirlieu  de  la  perception  des  droits , de 


v quelque  nature  qu'ils  fuflent , avec  les  états , 
»9  provinces  , villes  , communautés  , feigneurs  & 
» particuliers  , ainfi  que  les  fommes  fixes  payées 
9>  annuellement  par  quelques  provinces , villes  &: 
» communautés , par  repréfentation  des  octrois 
« municipaux  ». 

On  chargea  la  province,  à la  faveur  de  la  difpo- 
fition  de  cet  article  , d'un  furcroît  d’impofition 
de  48,000  liv. , qui  lui  a déjà  coûté  pour  fix  ans, 
qui  fe  font  écoulés  depuis  l'enregiflrement  de  Té- 
dit,  la  fomme  de  288,000  liv. 

L’impofition  de  77,$  14  n’étoit  repréfentative 
d’aucun  droit  d’o&roi  ; ç’avoit  été  , dès  le  prin- 
cipe , une  impofition  ordonnée  pour  l’acquitte- 
ment  du  prix  principal  des  offices  municipaux , 
quireftoient  à vendre,  delà  création  de  1733  : e^e 
n’étoit  donc  point  fujette  aux  dix  fous  pour  livre. 

Il  pouvoir  y avoir  quelques  villes  , fuivant  ce 
,qui  étoit , entr’autres  , prefcrit  par  l’édit  du  mois 
de  novembre  1733  , qui  prenoient  fur  les  oétrois , 
qu’elles  avoient  établis , les  fonds  néceffaires  au 
payement  des  attributions  faites  aux  officiers  mu- 
nicipaux , pendant  que  ces  officiers  exifloient  ; 
mais  , d’une  part , il  ne  pouvoit  être  queftion  du 
payement  de  leurs  gages  depuis  leur  fuppreflîon  , 
& il  ne  s’agiflfoit  plus  que  du  rembourfement  du 
prix  des  offices  , auquel  on  avoit  pourvu  par  une 
impofition  générale  & totalement  différente,  por- 
tée , d’abord  , fur  la  capitation  , & ajoutée  en- 
fuite  au  fécond  brevet  de  la  taille. 


tout  les  communautés  villageoifes  * qui  forment 
le  plus  grand  nombre  , y pourvoyoient  par  1$ 
moyen  de  leurs  revenus  communs  & patrimo- 
niaux , ou  par  la  voie  de  V impofition  fur  les 
ferres. 

Enfin  , les  o&rois , dont  les  villes  ou  les  gros 
bourgs  de  la  province  ont  obtenu  1 etablilïement 
en  divers  temps , même  ceux  qui  auroient  pu 
être  établis  pour  le  payement  des  gages  & at- 
tributions des  offices  municipaux  , fe  perçoivent 
actuellement , & le  roi  prend  les  dix  fous  pour 
livre  fur  leur  produit  effectif.  Ce  feroit , par  con- 
féquent , doubler  l’impofition  contre  le  texte  de 
l’édit  du  mois  d’août  1781  , & contre  tout  prin- 
cipe de  juftice , fi  après  avoir  exigé  les  fous  pour 
livre  fur  la  totalité  du  produit  des  oCtrois , dont 
une  partie  avoit  pu  , dans  l’origine  , être  deftinée 
au  payement  des  gages  & attributions  des  offices 
municipaux , on  les  exigeoit  encore  fur  une  fomme 
levée  fur  la  province , pour  le  rembourfement  du 
prix  principal  de  ces  offices,  en  la  regardant  comme 
repréfentative  de  ces  memes  oclrois. 

L’efprit  de  fifcatfté , auffi  ingénieux  à donner 
aux  lois  des  interprétations  arbitraires  & oppref- 
fives , qu’à  y gliffer  des  difpofitions  équivoques , 
qui  puiffent  favorifer  fes  vues , ne  s’eft  pas  borné 
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à créer  une  impofition  illégale , contraire  au  texte 
& à l’efprit  de  l’édit  ; il  a excédé  la  quotité , à 
laquelle  elle  auroit  du  être  fixée , en  la  fuppofant 
légitime.  L’impofition  comprife  dans  le  fécond 
brevet  de  la  taille  , pour  le  rachat  des  offices 
municipaux,  eft  de  77,5 14. liv.  ; FaccroifTement 
additionnel  des  dix  fous  pour  livre  , formant  la 
moitié  du  droit  principal  , n’auroit  dû  être  que 
de  38,757  liv.  ; on  l’a  porté  à 48,000  liv.  ; on 
a pris  pour  bafe  la  fomme  de  96,000  liv.  , qui , 
fuivant  les  arrêts  des  20  & 22  août  1751,  devoit. 
être  payée  à Gervais  Perroux  pendant  l’efpace 
de  dix  ans  & deux  mois  ; quoique  le  payement 
de  cette  fomme  fût  abfolument  étranger  aux  com- 
munautés, & indépendant  de  l’impofition  ^ à la- 
quelle elles  avoient  été  afïujetties  parle  premier  de 
ces  arrêts  ; & que  ce  ne  fût  que  le  mode  qu’on 
avoit  adopté  pour  rembourfer  cet  aliénataire  fur 
les  fonds  qui  étoient  verfés  au  tréfor  royal  , de 
l’avance  qu’il  avoit  faite  de  530,002  liv. 

C’eft  dans  cette  pofition  que , par  des  lettres- 
patentes  en  forme  de  déclaration , du  1 9 mai  1 7 8 jy 
on  a prorogé  y pour  trois  ans  y la  perception  des 
o&rois  municipaux  , fous  la  dénomination  d’oc- 
trois appartenants  à Sa  Majefté.  Le  Parlement  n’a 
pas  cru  pouvoir  procéder  à l’enregiftrement  de 
cette  loi  y & par  arrêt  du  7 feptembre  de  la  même 
année , il  a arrêté  d’adreffer  fes  très-humbles  repré- 
fentations  audit  feigneur  Roi  y à l’effet  de  fupplier 
Sa  Majefté  de  « retirer  lefdites  lettres-patentes & 
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cependant  il  a fait  inhibitions  de  continuer  la  levée 
de  cette  impofition.  Cet  arrêt  a été  cafie  par  un 
arrêt  du  confeil  du  3 novembre  fuivant  , qui  a 
ordonné  la  perception  de  la  totalité  des  impor- 
tions comprifes  dans  le  brevet  général  , arrêté 
pour  l’année  1788  , dont  la  fomme  de  77,514!. 
fait  partie. 

On  n’apperçoit  , dans  l’arrêt  du  3 novembre 
1787  , qu’une  furprife  évidente  faite  à la  religion 
dudit  feigneur  Roi  & de  fon  Confeil.  On  ne  peut 
faire  aucune  levée  de  deniers  fur  le  peuple , qu’en 
vertu  de  lois  dûment  vérifiées.  Les  lettres-patentes 
du  2 août  1777  y enregifirées  le  20  août  1778  , 
avoient  prorogé  y pour  dix  ans , la  perception  de 
la  fomme  de  77,5 14 1.  Ce  terme  eft  expiré  le  pre- 
mier janvier  1788  : l’impofition  n’a  pu,  dès  lors  , 
être  continuée  qu’enfuite  de  la  vérification  libre 
& légale  de  la  loi  qui  la  prorogeait  de  nouveau. 

On  oppofe  que  la  déclaration  du  13  février 
1780  a rendu  invariables  & perpétuelles  toutes 
les  impofitions  comprifes  à cette  époque  dans  le 
brevet  général  ; mais  il  faut  obferver  qu’elle  porte 
en  même  temps  “ que  la  partie  de  ces  impofitions 
?)  deftinée  à des  objets  particuliers  , y fera  tou- 
» jours  appliquée  « , & que  prévoyant  le  cas  où 
la  caufe  de  quelques-unes  de  ces  deftinations  vien- 
droità  cefier,  le  Roi,  loin  d’en  vouloir  prendre 
les  fonds  pour  en  grofiir  fon  tréfor  , annonce 
qu’ils  feront  employés  « aux  dépenfes  de  même 
7)  genre , auxquelles  il  feroit  dans  le  cas  de  pour- 
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*>  voir  99.  Ainfi  j pour  fe  conformer  à laloimêmë 
qu’on  invoque  ^ on  ne  peut  continuer  de  perce- 
voir la  fomme  de  77,514  liv.  , deftinée  au  rem- 
bourfement  > qui  fe  trouve  effeétué  depuis  long- 
temps, de  la  finance  des  offices  municipaux,  qu’en 
affignant  l’emploi  qui  en  fera  fait  pour  Futilité  > 
& à la  décharge  de  la  province. 

Ce  fut  pour  prévenir  l’abus  qu’on  poürroit 
faire  des  difpofitions  de  la  déclaration  du  13  fé- 
vrier 1780  , que  le  Parlement,  en  procédant  à 
fa  vérificatipn  , fe  réferva  de  réclamer , au  fujet 
de  différentes fommes j “qui  ne  tournoient  pas 
79  au  bien  du  fervice  du  Roi , & à l’avantage  de 
79  fes  peuples  ».  L’arrêt  du  3 novembre  dernier 
juftifie  fa  prévoyance  & fes  craintes  ; & il  eft 
d’autant  plus  furprenant  que  le  confeil  ait  pris 
pour  bafe  la  déclaration  de  1780,  pour  rendre 
perpétuelle  une  impofition  , dont  la  caufe  a ceffé 
depuis  long  - temps  9 fans  en  defliner  les  fonds 
pour  d’autres  objets  utiles  à la  province , que 
ledit  Seigneur  Roi  avoit  reconnu  l’infuffifance 
de  cette  loi , en  adreilant  au  Parlement  les  let- 
tres-patentes du  19  mai  1787  , qui  prorogeoient 
pour  trois  ans  la  levée  de  cette  impofition. 

Le  Parlement  ne  fauroit  donc  autorifer,  par 
fon  filence,  une  contribution  qui  ne  peut  plus 
être  appliquée  ’à  l’objet  particulier  , pour  lequel 
elle  avoit  été  établie  , jufqu’à  ce  qü’iî  ait  plu  à Sa 
Majefté  de  déterminer  l’emploi  qui  en  fera  fait 
pour  le  plus  grand  avantage  de  la  province.  Il 
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trahiroit  les  intérêts  de  cette  province  malheur 
reufe  , qui  fuccombe  fous  le  poids  de  fes  char- 
ges , s’il  lui  laifloit  enlever  irrévocablement  une 
fomme  importante  de  77,5 14I1V. , au  moment  où 
elle  va  êtrefoumife  aune  impolition  énorme  pour 
la  confection  & 1’ entretien  des  grandes  routes. 

Quant  à 1’ impofition  acceffoire  de  48,000  liV.  , 
elle  doit  être  définitivement  fupprimée.  La  fomme 
principale  de  77,5 14  liv.  n’efi:  dans  aucun  des  cas 
prévus  par  l’art.  2 de  l’édit  du  mois  d’août  1781. 
fcette  fomme  n’a  jamais  été  perçue  , ni  par  formé 
d’ abonnement , ni  en  repréfentcttiôn  des  o&rois 
municipaux  : c’efi:  une  impofition  territoriale  , 
ordonnée  fur  les  fonds  taillables  feulement,  pour 
le  payement  des  offices  municipaux  que  les  parti- 
culiers avoient  refufé  d’acquérir  , & qu’on  jugea 
à propos  de  réunir  aux  communautés  : elle  n’a 
par  conféquent  été  fufceptible  , fous  aucun  rap- 
port , de  l’accroiffement  additionnel  des  dix  fous 
pour  livre. 

Il  eft  d’autant  plus  prenant  de  faire  ceffer  cette 
double  furcharge  , qu’elle  s’élève  aujourd’hui  9 
avec  fes  acceffoires  , jufqu’à  la  fomme  de 
131,389  liv.  14  fous  ( 1 ) : & après  avoir  dévoilé 


( 1 ) Tableau  de  la  totalité  de  T Impofition. 


Impofition  principale  60000 

Taxations  des  colle&eurs  & receveurs  , 

3000 

Partie  des  deniers  pour  livre  des  impofi- 

tions  de  la  Généralité *75*4 

Taxations, * . . . 875  14 

Dix  fous  pour  livre 48000 

Taxations 2000 

Total,  .......  131389  14 
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aux  yeux  dudit  Seigneur  Roi , la  furprife  faite  à 
fa  religion , le  Parlement  a lieu  d’attendre , de  la 
jufcice  de  Sa  Majefté,  qu’elle  fera  ordonner  le 
rembourfement  des  Pommes  furexigées  , qui , en 
réunifiant  les  2,099,507  liv.  18  fous  6 den. , indû- 
ment perçues  pour  l’impofition  principale  ; & les 
288,000  liv. , perçues  plus  indûment  encore  pour 
les  dix  fous  pour  livre  , s’élèvent  à 2,387,507  L 
18  fous  6 den. , outre  les  taxations  accordées  aux 
colleéfeurs  des  paroilfes , & aux  receveurs  parti- 
culiers & généraux  de  la  province. 

On  ne  pourroit  ^ ni  retenir  les  Pommes  furexi- 
gées , ni  continuer  à l’avenir  cette  levée  de  de- 
niers > par  la  confidération  des  befoins  de  l’Etat. 
Les  fujets  doivent  fournir  , fans  doute  y aux  dé- 
penfesnécelfaires  du  gouvernement  ; mais  la  con- 
tribution qu’on  exige  d’eux  ne  peut  être  jufte  ^ 
qu’autant  qu’elle  eft  proportionnée  à leurs  moyens 
ïefpeétifs.  Cette  réglé  fe  trouve  bleflée  d’une  ma- 
niéré frappante  , à l’égard  de  la  province.  Elle 
contribue  ^ dans  une  proportion  plus  forte  d’envi- 
ron un  tiers  ^ pour  les  acceflfoires  y que  pour 
le  principal  de  la  taille  répartie  fur  tout  le  royaume. 
Cette  inégalité  provient  de  la  perception  illégale 
de  la  Pomme  dont  il  s’agit  en  ce  moment  & de 
quelques  antres  Pommes  , dont  Pexaûion  n’a  pas 
de  fondement  plus  légitime.  On  ne  peut  trop  fe 
hâter  de  faire  difparoître  cette  furcharge  acca- 
blante , en  retranchant  fucceflivement  les  diffé- 
rentes impofitions  qui  ne  font  plus  employées  à 
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leur  deftinarion  primitive  , ou  en  appliquant  les 
fonds  qui  en  proviennent , à d’autres  objets  utiles. 


Le  tout  vu  & mûrement  examiné  ; 

La  matière  mife  en  délibération  ; 

Les  Gens  du  Roi  mandés  ; eux  ouïs  & retirés. 


L A COUR  a arrêté  de  faire  de  très-humbles 
& três-refpe&ueufes  Remontrances  au  Roi,  fur 
l’arrêt  de  fon  confeil  du  3 novembre  dernier  ; & 
cependant  fait  inhibitions  & défenfes  aux  rece- 
veurs particuliers  des  finances  de  la  province, 
chacun  en  droit  foi  , de  fe  delfaifir  des 
fommes  de  77,51 4 liv.  pour  l’impofition  prin- 
cipale, & de  48,000  liv.  pour  les  dix  fous  pour 
livre  dont  il  s’agit , impofées  pour  la  préfente 
année , jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  à cet  égard  fta- 
tué  , ainfi  qu’il  appartiendra  ; à peine  d’en 
demeurer  refponfables  en  leurs  propres  & privés 
noms , & d’être  contraints  à les  refiituer  aux 
communautés,  même  par  corps:  Fait  pareillement 
inhibitions  & défenfes  à toutes  fortes  de  perfon- 
nes  , de  répartir  & percevoir  à l’avenir  ladite  foin- 
me  de  48,000  1.  , fous  quelques  prétexte  & dé- 
nomination que  ce  foit  ; enfemble  ladite  fomme 
de  77,5 14  liv. , jufqu’àce  que , en  ce  qui  concerne 
ladite  derniere  fomme , il  ait  plu  à Sa  Majefté  de 
déterminer  l’emploi  qui  en  fera  fait  pour  l’avantage 
& à la  décharge  de  la  province;  le  tout,  à peine  d’être 
pourfuivies  extraordinairement.  Au  furplus , ledit 
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Sgr  Roi  fera  très-humblement  fupplié  de  faire  or- 
donner le  rembourfement  de  la  fomme  de 
2,387,^07  1.  18  fous  6 den. , qui  a étéfurexigée 
à la  faveur  defdites  importions  , pour  être 
ladite  fomme  employée  à la  conflrudion  & aux 
réparations  des  grandes  routes , & autres  ou- 
vrages publics  de  la  Province:  Ordonne  que 
le  préfent  arrêt  fera  fignifié  aux  Receveurs  parti- 
culiers des  Finances  de  la  Province à la  diligence^ 
du  Procureur-Général  du  Roi , lu  & publié  à 
l’audience  publique  ; & queplufieurs  copies  colla- 
tionnées en  feront  envoyées  aux  Préfidial  de 
Valence,  Bailliages , SénéchaufTées,  Ele&ions  & 
autres  Sièges  royaux  du  refîbrt , pour  y être 
faites  pareilles  leéture  & publication  , à la  dili- 
gence des  fubfHtuts  du  Procureur-Général  du 
Roi , qui  feront  tenus  d’en  certifier  la  Cour  dans 
le  mois , à peine  d’en  répondre  en  leurs  propres 
& privés  noms.  Fait  en  Parlement  , les 
Chambres  affemblées,  le  vingt-un  avril  mil  fept 
cent  quatre-vingt  huit.  Signe  i Mor AND. 


